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1 

($1 

au de l’UNESCO. 
(*) qui s’est tenue à les 25, 26, 27 1974 

de la : 49. avenue . ,  

La première cot$érence internationale  de juristes sur 
la situation  juridique et sociale des travailleurs  migrants 

s’est tenue à 
les 25, 26 et 27 janvier 1974, qui a groupé juristes 
venus  de 18 pays et d'Afrique, 

CONSTATE : 

Que  l’immigration  massive ‘de travailleurs  dans  les 
pays est des 
problèmes  essentiels  de  notre  ternps; 

Que  ces mouvements  migratoires  ont d’abord  des 
causes  économiqves,  principalement  l’inégalité du déve- 
loppement des entre lesquels  se  produisent  les 
déplacements  de  travailleurs; 

Qu’il existe aussi  des  causes  politiques et  juridiques, 
notamment  les  relations  de colonisation et leurs  séquelles, 
la maîtrise des  investisfements  par  les entreprises  capi- 
talistes,  l’exploitation  de la nzain-d‘œuvre et des  richesses 
naturelles des régions naoins industrialisées, ce qui 
aggrave  les  conditions  de  vie  des  travailleurs en général 
et  tend à multiplier au sein  de la classe ouvrière  des 
pays industrialisés les  forces de travail  sous-payées et 
discriminées. 

Que a proclamé  pour  tout être hzcmaik sans 
distinction ... son  droit au travail  dans  son  propre palus. 

Que, jusqu’ici, les  pays d’immigration  ont favorisé 
le  déplacenzent  des  travailleurs en raison  des  avantages 
imnaédiats qu’il prbente  pour leur  système  économique 
notainment : 

- le  refus  de réaliser les  transformations  écono- 
miques et  techniques nécessaires à des 
conditions  de travail; 

- l’apport  d’une force de  travail  dont  les f ia is 
d’éducafion et  de formation ont  été supportés par les 
pays d’origine ; 

- le  maintien  de discriminations  qui  dimirluent  le 
coût  de  la  main-d’œuvre  dans la production  alors  que 
les  tiavailleurs  migrants  contribuent  de façon décisive 
à des‘ pays  irldustrialisb. 

~ Compte  tenu des  situations  intolérables  actuellement 
constatées, la Conférence estime que des  mesures 
doivent  être  prises d’urgence en vue  d’y mettre f in ,  

: 

Que la politique  de  migration  devrait, à l‘avenir, 
être  concertée par  les gouvernements  des pays d‘iinmi- 
gration et des pays dont les travailleurs  sont  originaires, 
en respectbrat les  principes  de la Déclaration  Universelle 
des  Droits  de  l’Homme; 

Que,  dans  les  pays d‘immigration, les fiais  des équipe- 
rnents et  
pour l’accueil  des  travailleurs  migrants  devraient  être 
intégrés au coût  économique  de l’imnzigral ion; 

Qu’à côté  des  problèmes  écononliques,  politiques  et 
sociaux  que  suscite  l’immigration  des  travailleurs, il 
incombe aux  juristes de  tracer les grandes  lignes d‘une 
politique  législative supprinzant les  discriminations 
dont  sont  atteints  les travailleurs migrants; 

Que  ceux-ci sont  privés  de la sécurité  juridique  dont 
jouissent,  en  principe,  les  nationaux; 

Qu’il convient d‘èlaborer un statut international  des 
travaillezrrs migrants‘ leur issusant l’ensemble  des 
garanties efectives dans  tous les  pays  d’i~nnzigration  et 
qui  s’inspirerait  des  principes  repris  dans ce document : 

Qu’il est  important  et urgent d‘assurer aux travail- 
leurs  migrants  une  protection  eficace contre les  mani- 
festations de  racisme ou de  xénophobie et  que-  les 
travailleurs  étranggrs  victimes  d’attentats raciftes sur 
le  territoire d‘un d’immigration  devraient  recevoir 
de cet les indemnités  auxquelles  ils ont  droit. 

Qu’il est, au surplus,  dangereux pour l‘avenir des 
démocrafies de  laisser  s’instaures  des  pratiques  racistes 
ou xénophobes susceptibles  d‘être  généralisées. 
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1. ne peut 
jieu au 

de 1'Etat mais doit 
: 

- une efficace  des 

- le  développement  éco- 
nomique et 
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la 

une masse de ses 
et comme  moyen 

tion. 

2. le politique  plani- 
fiée et les 
tion et un office de 
public doit de toutes les  ques- 
tions qui  ont à la situation spécifique 

La compétence  de  cet office doit com- 
la aux 

dans le pays et  de place- 
ment, la de 

la de la situation 
le pays 
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nisé la à tous 

. les  niveaux de son fonctionnement,  des 
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placement de 

Toutes les les  condi- 
tions de vie et de le pays  d'im- 

dispensées avant la 
du 

du sont 
à la du 

5. Le de doit 
aux conditions suivantes : 

- bilingue du 
- de logement  convenable 
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- et aux 
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dans 
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dans son 
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la 
bilité de la situation des 
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de 

Au les de 
pays en de la 
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situation de l'office. 

8. Les qui utilisent de  la 
en à la 

mentation édictée  doivent pénalement 
sanctionnés,  l'embauche  clandestine  cons- 
tituant une 

dans de 
telles conditions ne peuvent sanc- 
tionnés situation 

l'office  avec  effet 
tous les sociaux à la date 
emploi. 

dans 
Le visa  de  nouveaux 

duction  peut 

tions d'embauchage,  d'emploi ou de  licen- 
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9. Ces  dispositions ne peuvent 
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1. Toute 
aux mi- 

tant  du point de 
que doit 

Seules  les  fonctions publique 
ou liées à 
vent à des nationaux. 

2. A 
le national doivent 

la doivent 
de quali- 

fication et 

3. Toute violation  de la 
d'une  façon toute 
de fait national et le 

quant aux 
classifications, aux 
conditions de licenciements,  etc.) 
doivent pénalement  sanctionnées. 

est aux qui  ne 

duction le même  temps, 

En  tout état de  cause,  l'ancienneté dans 
ou la 

effet à de la date en 

En il doit 
à un  poste  de un nouvel 

pendant de 
son embauche  et 
Ce  délai  doit 

dans la langue  de son pays 
gine, et une initiation au fonctionnement 

à l'utilisa- 
tion de 

doit et le défaut  d'accom- 
plissement  pénalement  sanctionné. 

5. doit 
dispensée aux 

dans sa de le 

et 

6. Le 
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le 
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La que 
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à dans 
les de pays 

7. qui 
dent  dans à l'occasion 

d'une 
pondant  au délai  de 

la cité 

1. Toute nationaux 
et même fondée l'inexistence 
de a doit : 

- de civils; 
- d'accès à la justice et à l'assistance 

- du à l'habeas ou à:des dis- 

2.  Le doit 
de  logement adaptée 

aux 
: 

- Financement  de la lo- 
gements,  conjointement l'Etat et 
les la main- 

- de l'habitat avec 
au dans de 

la dignité  et  des des 

- au  maintien dans les  lieux,  indé- 
pendamment  du  changement  d'emploi. 

- ?t la disposition  des  logements ap- 

ment  familial. 
- 

à la 
- au sein  des 

de 
de  logements  destinés aux 

l 3. dans la langue du 
pays est une  condicon in- 
dispensable à dans la vie  sociale 
et de au 
de ses et à, la 

et à la 
sionnelles. 

- dans 
chaque 

publics et de  langue  de ce 
pays  et la des 

- Les 
le à l'alphabétisation le temps 

de 
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- Au  niveau national, un na- 
tional d'alphabétisation mis en place 
avec la des 

nisations 

le et  la 
nationale avec les 

dations de  l'UNESCO et de 
- 

des 
la 

tion et la diffusion de 
nationale. 

- doit 
une aide aux 

la de 
nationale. 

vivant dans le : 

- 
du auquel doit 

la langue 

- toute dans 
des d'étude. 

DROITS 

ET 

Les 

Le au 
cice  effectif  des syndicaux  consti- 
tuent, une 
condition essentielle  de de 

situation dans le pays  d'accueil : ceci 
notamment  le dans 

le syndicat,  comme  celui  de 
dans l'en- 

ou de 
à des  conflits  collectifs du 

les nationaux des 
aux et il 

ne qu'à cause  de 
l'handicap de la langue : 

d'un syndicat et 

au licenciement,  puis à l'expulsion, 
la cessation  du de signifiant 
la menace  de la au 

syndicaux 
constitue lequel 

suffi- 
sante. 

Une égalité  sans aucune  condition 
de l'objet 

de toute dans ce 
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sance de la langue ne doit maintenue. 
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L'accentuation  de la 
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d'activiti: à l'ap- 
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et de la r 

de ces 
: 

- à la complexité  de la législation; 
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institutions compétentes; 
- de 
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en même  temps 
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que nationaux en 

est 
ou 

non 
est donc inadmissible  que  ces 

puissent en  fonction de la 
nationalité, de la 

ou de sa famille. 
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C.E.E., égalité 
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2. les dans la 
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en 
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niveau une solution valable 

que 
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est de le de 
la qui est à la base  des  conven- 
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du 
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ce but, la 

le Conseil peut consi- 
un point de à la 

condition  de le de 
qui constitue un élément de 

de 
La la nécessité de 

å de tous les et 
. 

ET 

l o  son dans le pays où il 
est à le mi- 

et sans 
d'un de 
et suffisante  fixée la loi. 

20 A la validité de ce 
le 

tant le du pays  d'immi- 
et sans 

un unique 
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30 le 
lial qui le conjoint, les des- 
cendants ou à les ascen- 
dants å la du 
et les faisant de 
son ménage ont au même de 

que le 

40 Le de soit 
soit donne le 

et de 
l'ensemble du 

Le 
dans son 

fami- 
liales,  maladies,  etc.) ne le béné- 
fice  des acquis et 

60 ne 
le dans le pays 

cause de chômage, 
d'accident de de maladie ou  de 
mise à la 

1. et fa- 

que les nationaux et notamment des  li- 
de 

nion et 
politique. 

2. à 
ne peuvent 

motivées des faits qui constituent dans 
de 

3. 
à la vie politique du 

exemple dans 

l o  Ne peut l'objet d'une 
d'éloignement  du : 

- le dont le conjoint 
ou  un  descendant a la nationalite du 

- le qui a 
pendant 5 ans  dans ce 

20 Avant de une decision  d'éloi- 
gnement du compé- 
tente dans l'avis  d'une 

entend 
et son et donne 

un avis. La ne peut 
cet  avis. La décision, qui 

est motivée en fait et  en est  sus- 
ceptible de un 

en la 
et la motivation, 

30 En aucun cas la 
ment ne peut exécutée avant l'épuise- 
ment  des  voies de 
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4 O  La peut tou- 
à la demande  de 

Son efficacité  peut limitée 
à 

ne 
peut le fait que le 

obtenu 
ment  de son ou a été de 
sa nationalité 

60 Le fait d'une condamnation pénale 
ne peut à lui une 

Xénolphobie 

l o  Le doit : 

- de le 
du à la vie, à la 

et à la de  sa 
à 3 de la 

- de de 
son à la dignité et de lui 
une de la loi; 

- de moyen 
toute manifestation 

cisme ou  de xénophobie  et toutes les 

citation à la haine et 
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- de politique ' systé- 
matique  d'éducation 

20 Le ne  peut 
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et à ses 
sa 
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